
Face aux attaques du gouvernement, la CNT-SO relaie l’appel de l’intersyndicale
éducation et appelle à construire les bases d’un mouvement fort qui permettra de faire
reculer le gouvernement.

Le gouvernement Barnier prévoit de faire des centaines de
mil l ions d’euros d’économie sur notre dos, au détriment de nos
conditions de travail , de notre santé et des usager·ères des
services publ ics. Aux manettes de ce projet austéritaire, le
ministre de la Fonction publ ique, admirateur du trumpiste Elon
Musk prévoit : le passage d’un à trois jours de carence pour
arrêt maladie ; la baisse de l’indemnisation de l’arrêt maladie ;
la fin de la garantie individuelle de pouvoir d’achat (GIPA) et
le gel du point d'indice pour 2024. Rappelons que les femmes
sont majoritaires dans la fonction publ ique. Ces mesures
s’ajouteraient aux inégalités professionnelles déjà endurées
par elles : el les prennent par exemple des absences de droit
pour garde d’enfant malade davantage que les hommes et la
spécificité de leur santé est peu prise en considération par
l ’employeur.

Kasbarian est bien décidé à poursuivre les attaques contre les
fonctionnaires, leur statut, pour mieux démanteler les services
publ ics.

Ces attaques contre les personnels viennent s'ajouter aux
mesures structurelles déjà en balance pour le budget 2025.
Dans l ’Éducation cela sera 4000 suppressions de postes en
2025, principalement dans le premier degré, des coups de rabot
sont à prévoir sur les budgets directs et, par ricochet, i l y aura un
impact de l 'austérité sur nos col lectivités de rattachement (bâti
scolaire, entretien, action culturel le. . . ). Du côté de l’enseignement
supérieur et de la recherche le budget devrait subir une coupe
de 550 millions d’euros par rapport au précédent.

Attaques sur nos statuts, dégradation de nos conditions de
travail , tri social et scolaire des élèves, manque criant de moyens
partout… Ne les laissons plus détruire l’Éducation publique !



…dans les poches du patronat ! Depuis quelques années, les cours boursiers, les profits des
entreprises et dividendes des actionnaires sont en hausse records. Ces masses d’argent, c’est
l’exploitation du travail qui les a produites, elles doivent revenir aux travailleur·euses ! Depuis des
années, la sphère patronale et actionnariale est subventionnée par l ’argent publ ic (exonérations de
cotisations sociales ou fiscales, aides…). Ces pol itiques doivent cesser pour permettre de sortir les
services publ ics des logiques d’austérité et revaloriser les personnels. Ce n’est pas aux personnels de
payer la crise budgétaire générée par les gouvernements successifs.

Un mouvement social ça ne tombe pas du ciel alors il est indispensable
de se structurer à la base et de faire grandir nos outils d’auto-organisation.
Rassemblons-nous dans les assemblées générales, dans les réunions
syndicales, (ré)activons les caisses de grève pour les collègues les plus
précaires. C’est nous, enseignant·es, AED, AESH, personnels santé-sociaux,
personnels BIATSS, etc. qui faisons fonctionner les services. C’est nous qui
travaillons alors c’est nous qui pouvons décider de bâtir un mouvement
fort. C’est seulement en arrêtant le travail et en organisant la résistance
col lective en l ien avec les autres secteurs professionnels que nous pourrons
mettre en échec ces pol itiques dont plus personne ne veut.

Si la grève du 5 décembre doit être massive, une seule date ne
suffira pas : le mouvement devra s’inscrire dans la durée pour être
victorieux !




